
sprechen.

Unser Staat ist ohne KompaB
Dabei liegt es auf der Hand, daB nichts mehr so rein
wird wie friiher. Der soziale Dialog muB personal auf
die neuen sozialen Schichten, die aus dem wirtschaft-
lichen Umbruch hervorgegangen sind, und inhaitlich
auf die Fragen der Landesplanung, der Raumnutzung
und der interregionalen Zusammenarbeit erweitert
werden. Ein neues Netzwerk des Vertrauens unter
dem Zeichen der Grundregel, daB niemand im
Rahmen einer wirtschaftlichen Entwicklung ins ge-
sellschaftliche Abseits gedruckt werden soli, muB
aufgebaut werden. Im Rahmen der Verhandlungen
Ober einen zeitgemaBen sozialen Vertrag kOnnen die
Parteien zu einem veranderten Selbstverstandnis

linden, wenn sie als Akteure und Vermittler in ihrer
spezifischen Rolle den Rechtsstaat starken, den Staat
als Burgergemcinschaft auf neue soziale Schichten
ausdchnen und sornit dem augenblicklichen Entste-
hen von rechtsfreien Rahmen und den damit zusam-
menhangenden :Entrechtungen und Zersetzungenser-
scheinungen der Demokratie entgegenwirken.

Damit ist vielleicht viel verlangt. Aber es ist besser,
in diesem freien Blatt, in dem sick eine Spur Offent-
licher Meinungsbildung erhalten konnte, viel zu ver-
langen, als spater noch viel mehr auf politische und
gesellschaftliche Rechnungen zahlen zu miissen, die
nicht aufgehen konnten.

Victor Weitzel
3.10.1990

Les etrangers et les Chambres professionnelles

Exclus jusqu'il quand ?
Une des premieres &marches de l'ASTI aupits de
Monsieur Jean Claude Juncker dans sa fonction de
secretaire d'Etat au travail le 29 avril 1983 consistait
a le rendre attentif au passage suivant du programme
gouvernemental Werner-Flesch du 29 juillet 1979 :
"(Le gouvernement) entend en particulier associer les
travailleurs &rangers a la designation des Chambres
Professionnelles."

A quoi servent les Chambres professionnelles? Sans
remonter a la raison historique de leur creation au
debut des années '20, disons qu'elles ont un role dans
la formation professionnelle generale, qu'elles assu-
rent des formations pour les delegues du personnel et
qu'elles donnent au gouvernement des avis sur les
lois qui les concernent. Nous connaissons six Cham-
bres.Trois pour les salaries: celle du Travail pour les
ouvriers, celle des Employes Prives, c:elle des Fonc-
tionnaires d'Etat, et trois pour les employeurs: celle
des Metiers, celle du Commerce et celle de l'Agri-
culture

Electeurs et ressortissants
La loi de 1924 prevoyait que les electeurs (= les
Luxembourgeois) devaient payer une cotisation
leur Chambre professionnelle respective. Vu le nom
bre d 'etrangers travaillant déjà a I 'epoque au Luxem-
bourg le legislateur a êtendu la cotisation a tous les
ressortissants des Chambres, qu'ils soient electeurs
ou non. II a done prie les &rangers a passer a la caisse
sans pour autant les admettre dans le corps electoral
de la Chambre respective.

Au vu de ces antecedents historiques l'argument du
Ministre du Travail avance dans sa reponse a une
question parlementaire des deputes F. Bausch et J.
Huss (GAP), pretendant que le droit de vote n'est pas
la contrepartie d'une contribution financiere, est du
moins sujette a caution. Par contre on pourra se de-
mander si les elus ont suffisemment eu le souci d'ex-
primer l'opinion de tous les ressortissants de leur
Chambre, comme le Ministre leur en fait le devoir.
S i cela parait evident pour une Chambre des fonction-
naires de 1 composee uniquement de Luxem-
bourgeois et farouchement opposee a tout octroi du
droit de vote aux &rangers que ce soit pour les elec-
tions communales ou pour les elections aux Cham-
bits professionnelles, i1 faut savoir que les elus de la
Chambre du Travail ne representent qu'a peu pits la
moitie des cotisants de cette Chambre.

L 'ASTI, avec d'autres, est en tout cas d'avis que cette
situation est contraire aux dispositions de la Commu-
naute, Europeenne. La legislation CE ne mitre aucune
discrimination entre un national et un. ressortissant
communautaire dans les domaines du droit du travail,
de la securite soziale, du droit a l'adhesion syndicate.
Les dispositions communautaires prevoient des ex-
ceptions pour le cas ou un non- national serait impli-
qua clans l' exerc ice du pouvoir public! De nombreux
experts exc luent les Chambres professionnelles de la
participation a ce pouvoir et .estiment done qu'il s'a-
git d'une discrimination contraire aux textes euro-
peens.

Si d'aucuns evoquent des obstaclesconstitutionnels
pour transposer ces dispositions communautaires

II faut savoir
que les elus
de la
Chambre du
Travail ne
representent
que les
Luxembour-
geois, donc
peu pros la
moitie des
cotisants de
cette
Chambre.  
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dans le droit luxembourgeois, les auteurs du pro-
gramme gouvernemental de 1979 ne semblent pas
s'en etre souciós. Its avaient d'ailleurs raison, puis-
que dans son avis de 1989 sur la Constitution luxem-
bourgeoise le Conseil Economique et Social constate
laconiquement qu'il n'y a pas lieu de changer quel-
que chose dans la constitution puisque les Chambres
professionnelles n'y sont pas mentionnees!

Reste a eclaircir un point : Les membres des Cham-
bres professionnelles participent-ils a la puissance
publique etant donne qu'elles sont appelees a fournir
des avis sur des projets de loi? On repondra que ces
avis ne lient pas le gouvernement, et en l'absence
d'un avis la procedure legislative suit son chemin
sans que la loi perde sa validite.

Pour aider le gouvernement a fixer ses idees, l'ASTI
a entrepris trois demarches paralleles:

1) Refus de payer les cotisations des trois employes
prives strangers de l'ASTI
1.1. en premiere instance la Chambre des Employes
Prives gagne le proces; l'ASTI est condainnee
payer les 1050 fr; le juge refuse de poser une question
prejudicielle a la Cour de Justice des CE;
1.2. en caseation la question prejudicielle est posse
la Cour de Kirchberg
1.3. la Cour de Justice des CE va donner son inter-
pretation du droit. Voila la situation actuelle debut
novembre 1990.
1.4. Si la Cour de Justice des CE se rallie A !'argu-
mentation de l'ASTI,
1.5. la Cour de Cassation cassera le jugement de la
premiere instance;
1.6 un nouveau juge de paix doit alors faire un
nouveau jugement tenant compte de !Interpretation
de la Cour des CE.

A ce moment it y aura le risque pour les Chambres
professionnelles que d'autres imiteront l'exernple de
l'ASTI , et elles risquent de perdre pas mal de coti-
sations.

2. Introduction d'un dossier aupres des services
juridiques de la Commission des CE

La Commission, gardien des traites, peut citer un
Etat-membre devant la Cour de Justice des CE pour
que celle- ci !'oblige a changer une legislation ratio-
nale contraire au droit cornmunautaire.

Ce dossier introduit par l'ASTI a ete soigneusement
examine par les spins des services juridiques et un va
- et - vient s'est instaure dont nous ne connaissons pas
les details . Il est stir cependant que la Commission
s'est enquise aupres du gouvemement luxembour-
geois. Devant l' inaction de celui- ci 1 'executif bruxel-
lois a mis en route la procedure qui peut aboutir jus-
qu'a !'accusation de 1'Etat luxembourgeois devant la
Cour de Justice des CE .

La premiere etape consiste dans une lettre de mise
en demeure du gouvernement luxembourgeois.
Comme nous sommes dans une phase politique le
gouvernement mis en demeure de fournir des re-
ponses aux arguments de la Commission essaie de
gagner du temps. Cote luxembourgeois cela se
concretise de la maniere suivante: le gouvemement
a demands des avis aux Chambres professionnelles
et au Conseil d'Etat. Ce dernier avis n'est pas encore
pret . Au lieu de prendre l'initiative et de soumettre
un projet de loi ( pour lequel toutes ces instances au-
raient ete appelees a s'exprimer ) it s'agit ici de ma-
noeuvres pour gagner du temps.

Qu'en est-il de la patience du cote de Bruxelles? Si
l'ASTI a ete a l'origine de la demarche elle n'a plus
aucune influence sur elle . Notons seulement que le
representant de la Commission au congres du CLAE
en mars 1990 a dit que la Commission ne lachera pas
sa pression . Attendons donc.

Tout recemment encore le Ministre du Travail, en
reponse a la question parlementaire deja cites disait
qu'il n'y avait pas de mise en demeure de la part de
la Commission. Or dans la lettre du 27 novembre
1989 adressee au gouvernement luxembourgeois la
Commission donne a celui-ci un delai de 30 jours
(prolongs sur demande du gouvemement) pour four-
nir des explications tout en evoquant l'etape suivante
appele " avis motive" qui constituerait en quelque
sorte l'acte d'accusation pour la procedure a la Cour
des CE. Dans la lettre du 11 janvier 1990 adressee a
l'ASTI la Commission dit qu'elle "a decide d' enta-
mer la procedure ex article 169 du Traits CEE avec
l' envoi de la lettre de mise en demeure qui a ete no-
tifiee recemment aux autorites luxembourgeoises "(
c'est a dire la lettre du 27.11.89) Peut etre Monsieur
Juncker n'a pas encore recu le courrier de novembre
1989, adresse, it est vrai, au Ministre des Affaires
Etrangeres.

3. Susciter une demarche luxembourgeoise, soit a
l'initiative du gouvernement, soit a celle d'un depute
par le biais d'une proposition de loi.

Qui de mieux indique que les "deputes syndica-
listes"? L'ASTI a suggere aux deputes Marcel Gle-
sener, president du LCGB et Marie - Jos& Jacobs,
vice-presidente du LCGB et aux deputes Lucien Lux
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et Jean Regenwetter, eminents membres de l'OGBL
de presenter une proposition de loi et a mettle offert
un appui pour la redaction. Cette dernarche Otait d' au-
tant plus logique que les deux centrales syndicates
n'ont cesse de revendiquer le droit de vote actif et
passif des &rangers pour les Chambres profession-
nelles. Monsieur Lux a annonce qu'il va deposer une
proposition de loi en debut de session 90/91.

A propos: les Chambres professionnelles ont un droit
d 'initiative et peuvent remettre dans la main du Pre-
sident du Gouvernement des textes pour de nouvelles
lois. Rien a signaler dans ce sens de la part des Cham--
bres professionnelles.

Pour conclure citons une lettre a la redaction du
Luxemburger Wort du 4 fevrier 1989 de Monsieur
Pierre Pescatore, ancien juge luxembourgeois a la
Cour europeenne, intitulee: "Elections aux Chambres
professionnelles - Le Gouvernement a-t-il dit toute la
verite?": "Le Gouvernement luxembourgeois, ardent

promoteur de 1' Acte unique europeen' , a-t-il oublie
que cet acte se donne pour objectif de favoriser ' e-
galite et la justice sociale' pour tous les Europeens?
Comment peut-il donc defendre, du point de vue hu-
main et social, une position qui consiste d priver les
strangers communautaires de tout droit de gestion
des institutions qui donnent corps a la democratie
economique et sociale? A-t-il conscience du carac-
tere adieux d' un systeme qui consiste a faire partici-
per les strangers au financement d' institutions dont
les souls nationaux s' assurent l'avantage et le
contrOle? (...) Comment nos responsables politiques
peuvent-ils oser se vanter d l' &ranger de leur esprit
social, comme le Ministre du Travail l' a fait encore
recemment a la tribune de 1' Organisation Internatio-
nale du Travail, alors qu' ils laissent persister cette
situation anachronique dans notre ordre interne?"

Serge Kollwelter

Imposition collective ou
imposition individuelle?

La reforme fiscale qui est sur le point d'etre adopted
par la Chambre des deputes suscite beaucoup de cri-
tiques et de protestations. Et pourtant jamais aupara-
vant l'Etat n'avait renonce a un montant comparable
de recettes. En regime de croisiere la reforme entrai-
nera des allegements fiscaux pour les personnel phy-
siques de l'ordre de 10 milliards de francs. Ils'agit-lA
d'une estimation realiste. La reforme signifie donc
pour la grande majorite de contribuables moins
d'impOts. Mais une reforme ne se resume pas simple-
ment a une reduction de la pression fiscale jug& trop
forte. Elle vise egalement a modifier certaines struc-
tures de notre systeme fiscal dont la derniere reforme
remonte a 1967. Il s'agissait donc egalement
d'adapter la fiscalite a revolution de la societe.

Rdflexions sur la reforme fiscale
remploye de banque.

Les comportements sociaux ont egalement change.
La position et le role de la femme dans la societe,
meme si des progre:s importants restent encore a faire
sur le plan de regalite des droits et des chances, ont
egalement connu une mutation profonde.

y a vingt ans encore peu de femmes mariees tra-
vaillaient. Môme si au Luxembourg la part des
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Les grandes mutations au
sein de la societe

1970
1980
1985
1988

140,2
158,2
160,9
174,8

37,7 (26,9%)
48,7 (30,7%)
54,2 (33,6%)
60,5 (34,6%)

Depuis 1967 la societe luxembourgeoise a &due. 	 Emploi salarie
	

Part des femmes dans
L'echelle de revenus s'est sensiblement modifiee, 	 (en mine)

	
l'emploi salarie

bien qu'elle reste la grande inconnue faute d'une
etude sur les revenus, toujours reported pour des rai-  1970

	
112,6
	

26,1 (23,1%)
sons plus ou moins obscures. Notre economie domi- 1980

	
137,0
	

40,2 (29,3%)
née it y a une vingtaine d'annees par l'industrie side-  1985

	
142,1
	

46,7 (32,8%)
rurgique s'est transformed en une economie de ser- 1988

	
156,8
	

53,4 (34,0%)
vices. Le siderurgiste a ete grosso modo remplace par
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